
PREFECTURE

DE PARIS

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°75-2026-659

PUBLIÉ LE  3 NOVEMBRE 2026



Sommaire

Préfecture de Police / Cabinet

75-2026-11-02-00009 -  Arrêté n°2026-01508 réglementant

temporairement l'acquisition et la détention des artifices de

divertissement et articles pyrotechniques à Paris et dans les

départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du

Val-de-Marne du 3 novembre 2026 au 5 novembre 2026 inclus

 (6 pages) Page 3

75-2026-11-03-00005 - Arrêté 2026-01516 du 03 novembre 2026

autorisant la captation, l'enregistrement et la transmission d'images

au moyen de caméras installées sur des aéronefs en Seine-Saint-Denis

(93) les 4 et 6 novembre 2026 (5 pages) Page 10

75-2026-11-03-00002 - Arrêté 2026-01517 du 03 novembre 2026

modifiant provisoirement le stationnement et la circulation dans plusieurs

voies 

de Paris 16ème et de Boulogne-Billancourt à l'occasion de la

rencontre de football entre 

le « Paris Saint-Germain Football

Club » et « Espérance Sportive Troyes Aube Champagne»

le 7

novembre 2026 (5 pages) Page 16

75-2026-11-02-00008 - Arrêté n°2026-01507 portant interdiction

temporaire de port et de transport sans motif légitime d'armes et

d'objets pouvant constituer une arme à Paris et dans les

départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du

Val-de-Marne du mardi 3 novembre 2026 au jeudi 5 novembre 2026 inclus



  (4 pages) Page 22

75-2026-11-02-00006 - Arrêté n°2026-01509 réglementant

temporairement le transport et la distribution de carburant dont le gaz

inflammable dans des conteneurs individuels à Paris et dans les

départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du

Val-de-Marne du 3 novembre 2026 au 5 novembre 2026 (4 pages) Page 27

75-2026-11-02-00011 - Arrêté n°2026-01510 autorisant la captation,

l'enregistrement et la transmission d'images au moyen de caméras

installées sur des aéronefs à Paris, en Seine-Saint-Denis et dans le

Val-de-Marne le mardi 3 novembre 2026 (6 pages) Page 32

75-2026-11-03-00001 - Arrêté n°2026-01514 autorisant la captation,

l'enregistrement et la transmission d'images au moyen d'une

caméra installée sur un hélicoptère à Paris le mardi 3 novembre

2026 (5 pages) Page 39

Préfecture de Police / Direction des usagers et des polices administratives

75-2026-11-03-00004 - Arrêté 2026P17993 du 03 novembre 2026 relatif

aux interventions de dépannage ou d'évacuation des véhicules



légers et des véhicules lourds sur le boulevard périphérique 

et

les voies intra-muros de la Ville de Paris (10 pages) Page 45

2



Préfecture de Police

75-2026-11-02-00009

 Arrêté n°2026-01508 réglementant

temporairement l'acquisition et la détention des

artifices de divertissement et articles

pyrotechniques à Paris et dans les départements

des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du

Val-de-Marne du 3 novembre 2026 au 5

novembre 2026 inclus

Préfecture de Police - 75-2026-11-02-00009 -  Arrêté n°2026-01508 réglementant temporairement l'acquisition et la détention des

artifices de divertissement et articles pyrotechniques à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et

du Val-de-Marne du 3 novembre 2026 au 5 novembre 2026 inclus

3



CABINET DU PREFET

  Arrêté n°2026-01508
réglementant temporairement l’acquisition et la détention des artifices de divertissement et 

articles pyrotechniques à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne du 3 novembre 2026 au 5 novembre 2026 inclus

Le préfet de police,

Vu le code de la défense, notamment ses articles L. 2352-1 et suivants, R. 2352-1, R. 2352-89 et 
suivants et R. 2352-97 et suivants ;

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L.  2512-13, 
L. 2512-14, L.2512-17 et L. 2521-3 ;

Vu le code pénal, notamment ses articles 222-14-1, 222-15-1, 322-5 et 322-11-1 ;

Vu code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 742-7 ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment 
ses articles 70, 72 et 73 ;

Vu le décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des 
produits explosifs ;

Vu  le  décret  n°2010-580  du  31  mai  2010  modifié  relatif  à  l’acquisition,  la  détention  et 
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;

Vu l’arrêté du ministre de l’Intérieur du 17 décembre 2021 portant application des articles L.  557-
10-1 et R. 557-6-14-1 du code de l’environnement relatifs aux articles pyrotechniques destinés au 
divertissement ;

Vu l’arrêté du ministre de l’Intérieur du 4 juillet 2025 modifiant l'arrêté du 17 décembre 2021 
portant application des articles L. 557-10-1 et R. 557-6-14-1 du code de l'environnement relatifs 
aux articles pyrotechniques destinés au divertissement ;

Vu l’arrêté n°2026-00055 du 12 janvier 2026 du préfet de police interdisant l’usage de certains 
artifices de divertissement sur la voie publique à Paris et dans les départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’Etat du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ;

Considérant  que,  en  application  des  articles  L.  122-1  et  L.  122-2  du  code  de  la  sécurité 
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de  

1

Préfecture de Police - 75-2026-11-02-00009 -  Arrêté n°2026-01508 réglementant temporairement l'acquisition et la détention des

artifices de divertissement et articles pyrotechniques à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et

du Val-de-Marne du 3 novembre 2026 au 5 novembre 2026 inclus

4



l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, 
à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne ;

Considérant que, en application du 3° de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales, le représentant de l'Etat dans le département est seul compétent pour prendre 
les mesures relatives à l'ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le 
champ d'application excède le territoire d'une commune ; que, conformément à l’article 73 
du décret du 29 avril  2004 susvisé,  le  préfet de police exerce dans les  départements des 
Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne  les  attributions  dévolues  au 
représentant de l'Etat dans le département par l’article L. 2215-1 ;

Considérant les nombreux débordements et blocages aux abords des lycées de Paris et de la 
petite  couronne,  dans  le  cadre  d’un  mouvement  social  d’une  ampleur  et  une  violence 
croissantes ; que ces incidents entraînent des dégradations de biens publics, des incendies, 
d’importantes violences à l’encontre des membres de la communauté éducative ainsi que des 
heurts avec les forces de l’ordre ; qu’en effet, les policiers ont notamment fait l’objet de tirs  
de mortiers d’artifice, de projectiles divers et d’engins incendiaires ; que par ailleurs, depuis le 
début du mouvement, 1583 actions ont été recensées et 1347 personnes ont été interpellées ;  
que 17 personnels affectés à l’Éducation nationale ont été blessés ; que des rassemblements 
similaires de nature à troubler gravement l’ordre public sont susceptibles de se prolonger, 
compte-tenu  notamment  des  déclarations  des  organisations  syndicales  lycéennes  et 
étudiantes,  pour  certaines  insatisfaites  des  annonces  gouvernementales,  appelant  à 
poursuivre la mobilisation notamment à l’occasion de la rentrée scolaire après les vacances de 
la Toussaint, dans la perspective d’une « convergence des luttes » associant les revendications 
du mouvement lycéen et celles des gilets jaunes ; que plusieurs lycées continuent à ce titre de 
faire l’objet de blocages ; que les rassemblements abritent des casseurs venus délibérément 
provoquer et affronter les forces de l’ordre ; 

Considérant, ensuite, les émeutes urbaines survenues dans la capitale, lors de la journée de 
mobilisation du samedi 17 octobre 2026, poursuivies le lendemain dimanche 18 octobre 2026 ; 
qu’à  une  conjonction  des  mouvements  revendicatifs  et  contestataires  s’est  ajoutée 
l’infiltration  d’éléments  violents  et  déterminés,  qui  soit  soutiennent  ces  mouvements  par 
l’usage assumé de la violence,  soit  profitent des désordres générés pour casser,  dégrader, 
incendier, saccager et piller ; que cela a concerné des commerces, des sièges d’institutions 
publiques et, dans quelques cas, des domiciles privés, notamment à Paris ;  qu’en outre, en 
marge  de  la  manifestation  organisée  le  31  octobre  à  Paris,  des  incidents  violents  se  sont 
produits,  au  cours  desquels  des  individus  ont  lancé  des  projectiles,  y  compris  des  engins 
incendiaires,  en  direction  des  forces  de  l’ordre ;  que  ces  jets  ont  atteint  des  policiers, 
entraînant l’embrasement de leur équipement de protection ; que le parquet de Paris a, en 
conséquence, ouvert une enquête pour tentative d’homicide sur personnes dépositaires de 
l’autorité publique ;

Considérant  que,  dans ce contexte,  depuis  le  28 septembre 2026,  688 forces  de sécurité 
intérieures ont été blessées à l’occasion des incidents liés au mouvement lycéen et à ceux 
générés  par  les  autres  manifestations  revendicatives  et  émeutes  urbaines  survenues 
récemment ;

Considérant, outre les mobilisations annoncées pour les prochains jours à la fois au niveau 
lycéen et étudiant mais également interprofessionnel le 5 novembre, le risque quotidien et 
diffus, dans un environnement marqué par la persistance de troubles graves à l’ordre public, 
que des casseurs occupent la voie publique pour se servir d’objets susceptibles de constituer 
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une arme à l’encontre des forces de l’ordre ; qu’il convient en conséquence de prolonger les 
mesures de police jusqu’à présent prises à ce niveau ;

Considérant que les risques de troubles graves à l’ordre public provoqués par la multiplication 
des usages détournés de certains artifices de divertissement,  notamment à l’encontre des 
forces  de  l’ordre,  des  véhicules  et  des  biens  publics,  sont  importants  à  Paris  et  dans  les 
départements de la petite couronne à l’occasion de rassemblements sur la voie publique ; que 
l’usage détourné de certains artifices de divertissement est de nature à créer des désordres et 
mouvements de panique ; qu’il est nécessaire de prévenir les dégradations de biens publics ou 
privés ainsi que les désordres et les mouvements de panique engendrés par la projection de 
ces éléments dans une foule ou sur les forces de sécurité intérieure ; qu’au regard du contexte 
et des éléments précités, il convient de prendre des mesures afin de limiter tout trouble à 
l’ordre public ;

Considérant, au surplus, que les risques de troubles graves à l’ordre public provoqués par la  
multiplication  des  usages  détournés  de certains  artifices  de  divertissement,  notamment  à 
l’encontre des forces de l’ordre et des sapeurs-pompiers, des véhicules et des biens publics, 
sont particulièrement importants ;

Considérant ainsi la nécessité de prévenir ces désordres par des mesures adaptées et limitées 
dans  le  temps,  complétant  les  restrictions  nationales  et  permanentes  d’acquisition,  de 
détention  et  d’utilisation  des  artifices  de  divertissement  conçus  pour  être  lancés  par  un 
mortier, mais également celles interdisant l’utilisation de certains artifices de divertissement 
sur la voie publique à Paris et dans les départements de la petite couronne dans les conditions 
prescrites par l’arrêté préfectoral n°2026-00055 du 12 janvier 2026 susvisé ; 

Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de  police  compétente  de  prendre  les  mesures 
adaptées,  nécessaires et proportionnées visant à garantir  la  sécurité des personnes et des 
biens  à  Paris  et  en  petite  couronne ; qu’une  mesure  réglementant  temporairement 
l’acquisition et la détention des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques les 
plus  dangereux,  ainsi  que leur  port  et  leur  transport  par  des  particuliers  répond,  dans ce 
contexte spécifique, à ces objectifs ;

ARRETE :

Article 1er – Du 3 novembre 2026 jusqu’au 5 novembre 2026 inclus sont interdits :

1° La cession, à titre onéreux ou non, des artifices de divertissement de la catégorie F4, ainsi  
que celle des articles pyrotechniques des catégories T2 et P2 ;

2° Le port et le transport par des particuliers des artifices de divertissement de la catégorie F4, 
ainsi que des articles pyrotechniques des catégories T2 et P2 ;

3° L’achat, la vente, la détention et le transport d’artifices de divertissement de catégories F2 
et F3 figurant sur la liste fixée par l’arrêté du 17 décembre 2021 et modifiée par l’arrêté du 4 
juillet 2025 susvisés et mentionnée à l’annexe 2 du présent arrêté. 

Article 2 – Les personnes justifiant d’une utilisation des artifices de divertissement et articles 
pyrotechniques à  des fins  professionnelles,  titulaires  du certificat  de qualification prévu à 
l’article 6 du décret du 31 mai 2010 susvisé ou titulaires d'un certificat de formation ou d'une 
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habilitation prévus à l’article R. 557-6-13 du code de l’environnement peuvent, et à ces fins 
exclusivement, déroger aux dispositions du présent arrêté.

Article 3 – Les dispositions du présent arrêté sont applicables à Paris et dans les départements 
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Article 4 – Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val-de-
Marne,  le  préfet,  directeur  de cabinet  du préfet  de police,  le  directeur  de  la  sécurité  de 
proximité de l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le 
directeur de la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de police,  
sera publié aux recueils des actes administratifs du département de Paris et des préfectures 
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et consultable sur le site de la 
préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 2 novembre 2026

SIGNE
Pour le préfet de police
Le sous-préfet, directeur adjoint du cabinet
Charles BARBIER
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Annexe 1 de l’arrêté n°2026-01508 du 2 novembre 2026

VOIES ET DELAIS DE RECOURS

_______________________

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est possible, dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  la  date  de  son  affichage  ou  de  sa  publication  au  recueil  des  actes 
administratifs du département de Paris :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le Tribunal administratif compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté.

Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la présente décision, 
doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un 
délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  de  votre  recours  par  l'administration,  votre 
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet).

En cas de rejet  des recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE,  le  Tribunal  administratif 
peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet.
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Annexe 2 de l’arrêté n°2026-01508 du 2 novembre 2026

Type d'article pyrotechnique 
destiné au divertissement

Catégorie(s) 
concernée(s)

Pétard à mèche F3

Batterie F3

Batterie nécessitant un support 
externe F3

Combinaison F3

Combinaison nécessitant un support 
externe F3

Pétard aérien à double effet de bang 
sonore F2 et F3

Pétard à composition flash F3

Fusée F2 et F3

Chandelle romaine F2 et F3

Chandelle monocoup F2 et F3

Pétard à mèche F2

Batterie F2

Batterie nécessitant un support 
externe F2

Combinaison F2

Combinaison nécessitant un support 
externe F2

Composition d'artifices F2 et F3

Pétard à poudre noire F2 et F3

Pétard à composition flash F2

Fusée à effet de bang sonore F2 et F3

Pot à feu en mortier F2 et F3
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CABINET DU PRÉFET 

 

 

 1 

 
Arrêté n°2026-01516 

autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission d’images au moyen de caméras 
installées sur des aéronefs en Seine-Saint-Denis (93) les 4 et 6 novembre 2026 

 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 242-8 à R. 242-15 
; 

 
Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment 
son article 73 ; 
  
Vu l’arrêté du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal de caméras installées sur des aéronefs 
pouvant être simultanément utilisées dans chaque département et collectivité d'outre-mer ; 

 
Vu l’instruction ministérielle NOR IOMD2311883J du 30 avril 2023 relative à la procédure 
d’autorisation des caméras installées sur des aéronefs pour des missions de police 
administrative ; 
 
Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’Etat du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ; 

 
Vu les demandes en date du 2 novembre 2026 formées par la direction territoriale de la 
sécurité de proximité de la Seine-Saint-Denis visant à obtenir l’autorisation de capter, 
d’enregistrer et de transmettre des images au moyen de deux caméras installées sur des 
aéronefs télé-pilotés afin d’assurer la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens et la sécurité des rassemblements sur la commune de Saint-Denis située dans le 
département de la Seine-Saint-Denis (93) le mercredi 4 novembre 2026 et le vendredi 6 
novembre 2026 ; 
 
Considérant que les dispositions du I de l’article L. 242-5 du code de la sécurité intérieure 
permettent aux forces de sécurité intérieure, dans l’exercice de leurs missions de prévention 
des atteintes à l’ordre public et de protection de la sécurité des personnes et des biens, de 
procéder à la captation, à l’enregistrement et à la transmission d’images au moyen de caméras 
installées sur des aéronefs aux fins notamment d’assurer la prévention des atteintes à la 
sécurité des personnes et des biens dans des lieux particulièrement exposés ainsi que l’appui 
des personnels au sol, en vue de leur permettre de maintenir ou de rétablir l’ordre public 
lorsque ces rassemblements sont susceptibles d’entraîner des troubles graves à l’ordre public ;  
 
Considérant que de nombreux troubles à l’ordre public ont eu lieu dans certaines zones de la 
commune de Saint-Denis, notamment aux abords des établissements scolaires et des 
établissements de l’enseignement supérieur, dans le cadre du mouvement social lycéen et 
étudiant d’ampleur et de violence croissantes ; qu’en effet, de graves débordements et de 
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multiples blocages ont été constatés en marge du mouvement lycéen et étudiant ; que ces 
incidents ont entraîné des dégradations de biens publics, des incendies, d’importantes 
violences à l’encontre des membres de la communauté éducative ainsi que des heurts avec les 
forces de l’ordre ; que les policiers ont notamment fait l’objet de tirs de mortiers d’artifice, de 
projectiles divers et d’engins incendiaires ; que plusieurs organisations syndicales ont 
publiquement appelé à bloquer les lycées et les universités à l’occasion de la rentrée scolaire ; 
qu’ainsi, des rassemblements similaires susceptibles de troubler gravement l’ordre public 
risquent de se poursuivre dans les jours suivants ; que l’intervention des forces de l’ordre 
demeure difficile dans ce climat de violences urbaines ; que par ailleurs, depuis le début du 
mouvement, 1648 actions ont été recensées, 1374 personnes ont été interpellées et 688 forces 
de sécurité intérieures ont été blessées à l’occasion des incidents liés au mouvement lycéen et 
à ceux générés par les autres manifestations revendicatives et émeutes urbaines survenues 
récemment ; qu’ainsi, le recours à des caméras aéroportées a pour objectif de prévenir les 
troubles à l’ordre public, ainsi que d’assurer la sécurité des rassemblements, des personnes, 
des biens et des effectifs de police mobilisés dans les secteurs concernés ; 
 
Considérant que le recours à des caméras aéroportées permet de disposer d’une vision en 
grand angle depuis le ciel tout en limitant l’engagement des forces au sol afin d’éviter des 
menaces pour leur intégrité physique, et le cas échéant, d’organiser de manière réactive et 
efficace leur déploiement opérationnel, notamment en cas de mouvement de foule ou 
d’actions violentes de groupes d’individus ; qu’il n’existe pas de dispositif moins intrusif 
permettant de parvenir aux mêmes fins ; 

 
Considérant que les demandes de la direction territoriale de la sécurité de proximité de la 
Seine-Saint-Denis porte sur l'engagement de deux caméras aéroportées qui pourront être en 
vol en vue de capter, d'enregistrer et de transmettre des images ; que les aires survolées sont 
strictement limitées aux zones où des troubles à l’ordre public sont susceptibles de se 
produire ; que la durée de l’autorisation demandée n’apparaît pas disproportionnée au regard 
des finalités poursuivies ; 
 
Sur proposition de la direction territoriale de la sécurité de proximité de la Seine-Saint-Denis, 
 

 
ARRÊTE : 

 
 
Article 1er – La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la direction 
territoriale de la sécurité de proximité de la Seine-Saint-Denis sont autorisés sur la commune 
de Saint-Denis les 4 et 6 novembre 2026 aux titres de : 

- la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 

- la sécurité des rassemblements. 

 
Article 2 – Le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément à des 
enregistrements est fixé à 2 caméras embarquées sur des aéronefs télé-pilotés. 
 
Article 3 – La présente autorisation s’applique aux périmètres délimités selon la cartographie 
en annexe au présent arrêté. 
 
Article 4 – La présente autorisation est délivrée pour la mise en œuvre des finalités précitées 
le mercredi 4 novembre et le vendredi 6 novembre 2026, chaque jour de 08h00 à 16h00. 
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Article 5 – Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est 
transmis au préfet de police, à l’issue de la période d’autorisation. 
 
Article 6 – Le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet, directeur du cabinet du préfet de police 
et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur dès l’affichage 
aux portes de la préfecture de police et sera publié aux recueils des actes administratifs du 
département de Paris et de la préfecture de la Seine-Saint-Denis et consultable sur le site 
internet de la préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 

 
Fait à Paris, le 3 novembre 2026 

 
 
 
SIGNE 
Pour le préfet de police 
Le sous-préfet, directeur adjoint du cabinet 
Charles BARBIER 
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Annexe de l’arrêté n°2026-01516 du 3 novembre 2026  
 
 

 

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS 
_______________________ 

 
 
 
Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 

le Préfet de Police 

7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIÉRARCHIQUE 

  auprès du Ministre de l'intérieur 

  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 

  place Beauvau - 75008 PARIS 

 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 

le Tribunal administratif compétent 

 
 

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIÉRARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou faits 
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
 
Le recours contentieux, qui vise à contester la LÉGALITÉ de la présente décision, doit également 
être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIÉRARCHIQUE dans un délai de deux 
mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre demande devra être 
considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIÉRARCHIQUE, le Tribunal administratif peut être 
saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la décision de 
rejet. 
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Préfecture de Police

75-2026-11-03-00002

Arrêté 2026-01517 du 03 novembre 2026

modifiant provisoirement le stationnement et la

circulation dans plusieurs voies 

de Paris 16ème et de Boulogne-Billancourt à

l'occasion de la rencontre de football entre 

le « Paris Saint-Germain Football Club » et «

Espérance Sportive Troyes Aube Champagne»

le 7 novembre 2026
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CABINET DU PREFET

Paris, le 3 novembre 2026

ARRETE N° 2026-01517

modifiant provisoirement le stationnement et la circulation dans plusieurs voies 
de Paris 16ème et de Boulogne-Billancourt à l’occasion de la rencontre de football entre 

le « Paris Saint-Germain Football Club » et « Espérance Sportive Troyes Aube Champagne»
le 7 novembre 2026

LE PREFET DE POLICE

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2512-13 et 
L.2512-14 II ;

Vu  le  code  de  la  route,  notamment  ses  articles  L.325-1  à  L.325-3,  R.411-8  et
R.411-25 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L.241-3 ;

Vu la saisine de la Ville de Paris en date du 27 octobre 2026 ;

Vu l’avis de la Ville de Boulogne-Billancourt en date du 27 octobre 2026 ;

Considérant l’organisation de  la rencontre entre les équipes du Paris  Saint-Germain 
Football  Club et de l’Espérance Sportive Troyes Aube Champagne dans le cadre de la 10e 

journée de la Ligue 1 de football, qui se déroulera le 7 novembre 2026 au stade du Parc des 
Princes à Paris 16ème ;

Considérant  que  pour  assurer  le  bon  déroulement  de  cet  évènement  ainsi  que  la 
sécurité du public et des participants, il convient de prendre des mesures de restriction du 
stationnement et de la circulation les 7 et 8 novembre 2026, dans plusieurs voies de Paris  
16ème et de Boulogne-Billancourt ;

Sur proposition du directeur de l’ordre public et de la circulation :

A R R E T E

Article 1  er  

Le stationnement de tout type de véhicule est interdit du 7 novembre 2026 à 08h00 au 
8 novembre 2026 à 01h00, dans les voies et portions de voies suivantes de Paris 16 e et de Bou-
logne-Billancourt :

- rue Nungesser et Coli, entre l’avenue de la porte Molitor et la place de l’Europe ;

- allée Charles Brennus ;

- avenue du Général Sarrail, entre la rue Raffaëlli et la rue Lecomte du Noüy ;

- rue Lecomte du Noüy ;

- avenue du Parc des Princes ;
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- place du Docteur Paul Michaux ;

- rue de l’Arioste ;

- rue du Sergent Maginot ;

- rue du Général Roques ;

- rue du Commandant Guilbaud ;

- place de l’Europe ;

- rue Claude Farrère ;

- rue Joseph Bernard, entre la rue de la Tourelle et la rue Nungesser et Coli ;

- rue du Parc.

Ces voies et portions de voies figurent en annexe 2 au présent arrêté.

Article 2

La circulation de tout type de véhicule est interdite du 7 novembre 2026 à 17h45 au 8 
novembre 2026 à 01h00, dans les voies et portions de voies suivantes de Paris 16e et de Bou-
logne-Billancourt :

- rue Nungesser et Coli, entre l’avenue de la porte Molitor et la place de l’Europe ;

- allée Charles Brennus ;

- avenue du Général Sarrail, entre la rue Raffaëlli et la rue Lecomte du Noüy ;

- rue Lecomte du Noüy ;

- avenue du Parc des Princes ;

- place du Docteur Paul Michaux ;

- rue de l’Arioste ;

- rue du Sergent Maginot ;

- rue du Général Roques ;

- rue du Commandant Guilbaud ;

- place de l’Europe ;

- rue Claude Farrère ;

- rue Joseph Bernard, entre la rue de la Tourelle et la rue Nungesser et Coli ;

- rue du Parc.

Ces voies et portions de voies figurent en annexe 2 au présent arrêté.

2
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Article 3

Seuls les véhicules des personnes titulaires de la carte « mobilité inclusion » portant la 
mention « stationnement pour personnes handicapées », telle que mentionnée dans l’article 
L.241-3 du code de l’action sociale et des familles, sont autorisés à stationner et à circuler rue 
du Sergent Maginot, à Paris 16e, lors des plages horaires précitées.

Article 4

Sans préjudice des sanctions pénales auxquelles s’exposent les personnes en infraction 
avec les dispositions du présent arrêté, les véhicules ayant servi à commettre ces infractions 
peuvent être immobilisés et mis en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325-1 à 
L.325-3 du code de la route.

Article 5

Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  pas  applicables  aux  véhicules  d’intérêt 
général prioritaires au sens des dispositions de l’article R.311-1 6.5 du code de la route.

Article 6

Le directeur de l'ordre public et de la circulation, le directeur de la sécurité de 
proximité de l’agglomération parisienne de la Préfecture de Police, le directeur de la voirie 
et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention de la Ville  
de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
entrera en vigueur à compter de son affichage aux portes de la préfecture de police (1 rue 
de  Lutèce).  Il  sera  également  affiché  aux  portes  de  la  mairie  et  du  commissariat  de 
l’arrondissement  concerné  et  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police et 
sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  police  de  Paris  : 
www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr.

Pour le préfet de police,

Le sous-préfet

Directeur adjoint de cabinet

Signé

Charles BARBIER
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ANNEXE 1 A L’ARRETE N°2026-01517 du 3 novembre 2026

VOIES ET DELAIS DE RECOURS
_______________________

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il vous est possible, dans un délai de 
deux mois à compter de la date de son affichage :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le préfet de Police de Paris
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du ministre de l'Intérieur
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le tribunal administratif compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou faits 
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée.

Le  recours  contentieux,  qui  vise  à  contester  la  LEGALITE  de  la  présente  décision,  doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un délai de 
deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre demande 
devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet).

En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le tribunal administratif peut 
être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet.
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ANNEXE 2 A L’ARRETE N° 2026-01517 du 3 novembre 2026

5
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Préfecture de Police

75-2026-11-02-00008

Arrêté n°2026-01507 portant interdiction

temporaire de port et de transport sans motif

légitime d'armes et d'objets pouvant constituer

une arme à Paris et dans les départements des

Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du

Val-de-Marne du mardi 3 novembre 2026 au

jeudi 5 novembre 2026 inclus 
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CABINET DU PREFET

1

Arrêté n°2026-01507
portant interdiction temporaire de port et de transport sans motif légitime d’armes et 
d’objets pouvant constituer une arme à Paris et dans les départements des Hauts-de-

Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne du mardi 3 novembre 2026 au jeudi 5 
novembre 2026 inclus 

 
Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2512-13, 
L. 2512-17 et L. 2521-3 ;

Vu le code pénal, notamment ses articles 132-75 et 431-10 ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2, L. 211-3 et  
R. 311-1 ;

Vu le  décret n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à  
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  départements, 
notamment ses articles 70, 72 et 73 ;

Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’Etat du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ;

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du code de la sécurité 
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de 
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des 
biens, à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne ;

Considérant que, en application du 3° de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales, le représentant de l'Etat dans le département est seul compétent pour prendre 
les mesures relatives à l'ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le 
champ d'application excède le territoire d'une commune ; que conformément à l’article 73 
du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police exerce dans les départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne les attributions dévolues au 
représentant de l'Etat dans le département par l’article L. 2215-1 ;

Considérant les nombreux débordements et blocages aux abords des lycées de Paris et de 
la petite couronne, dans le cadre d’un mouvement social d’une ampleur et une violence 
croissantes ; que ces incidents entraînent des dégradations de biens publics, des incendies, 
d’importantes violences à l’encontre des membres de la communauté éducative ainsi que 
des heurts avec les forces de l’ordre ; qu’en effet, les policiers ont notamment fait l’objet 
de tirs de mortiers d’artifice, de projectiles divers et d’engins incendiaires ; que par ailleurs, 
depuis le début du mouvement, 1583 actions ont été recensées et 1347 personnes ont été 
interpellées ; que 17 personnels affectés à l’Éducation nationale ont été blessés ; que des 
rassemblements similaires de nature à troubler gravement l’ordre public sont susceptibles 
de se prolonger, compte-tenu notamment des déclarations des organisations syndicales 
lycéennes  et  étudiantes,  pour  certaines  insatisfaites  des  annonces  gouvernementales, 
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appelant à poursuivre la mobilisation notamment à l’occasion de la rentrée scolaire après 
les vacances de la Toussaint, dans la perspective d’une « convergence des luttes » associant 
les revendications du mouvement lycéen et celles des gilets jaunes ; que plusieurs lycées 
continuent à ce titre de faire l’objet de blocages ; que les rassemblements abritent des 
casseurs venus délibérément provoquer et affronter les forces de l’ordre ; 

Considérant, ensuite, les émeutes urbaines survenues dans la capitale, lors de la journée de 
mobilisation du samedi 17 octobre 2026, poursuivies le lendemain dimanche 18 octobre 
2026 ; qu’à une conjonction des mouvements revendicatifs et contestataires s’est ajoutée 
l’infiltration d’éléments violents et déterminés, qui soit soutiennent ces mouvements par 
l’usage assumé de la violence, soit profitent des désordres générés pour casser, dégrader, 
incendier, saccager et piller ; que cela a concerné des commerces, des sièges d’institutions 
publiques et, dans quelques cas, des domiciles privés, notamment à Paris ; qu’en outre, en 
marge de la manifestation organisée le 31 octobre à Paris, des incidents violents se sont 
produits, au cours desquels des individus ont lancé des projectiles, y compris des engins 
incendiaires,  en direction des forces de l’ordre ;  que ces jets ont atteint des policiers, 
entraînant l’embrasement de leur équipement de protection ; que le parquet de Paris a, en 
conséquence, ouvert une enquête pour tentative d’homicide sur personnes dépositaires de 
l’autorité publique ; 

Considérant que, dans ce contexte, depuis le 28 septembre 2026, 688 forces de sécurité 
intérieures ont été blessées à l’occasion des incidents liés au mouvement lycéen et à ceux 
générés  par  les  autres  manifestations  revendicatives  et  émeutes  urbaines  survenues 
récemment ;

Considérant, outre les mobilisations annoncées pour les prochains jours à la fois au niveau 
lycéen et étudiant mais également interprofessionnel le 5 novembre, le risque quotidien et 
diffus, dans un environnement marqué par la persistance de troubles graves à l’ordre public, 
que  des  casseurs  occupent  la  voie  publique  pour  se  servir  d’objets  susceptibles  de 
constituer une arme à l’encontre des forces de l’ordre ; qu’il convient en conséquence de 
prolonger les mesures de police jusqu’à présent prises à ce niveau ;

Considérant, au surplus, que les risques de troubles graves à l’ordre public provoqués par la 
multiplication  des  usages  détournés  d’objets  pouvant  servir  d’armes  par  destination 
risquent d’être tout aussi présents, notamment à l’encontre des forces de l’ordre et des 
sapeurs-pompiers, des véhicules et des biens publics ; 

Considérant que dans ces circonstances, l’interdiction du port et du transport sans motif 
légitime, d'objets pouvant constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal est 
de nature à prévenir les troubles graves à l’ordre public et la commission d’infractions 
pénales ; qu’une telle interdiction apparaît ainsi adaptée, nécessaire et proportionnée ;

ARRÊTE 

Article 1er – Sauf pour les personnes habilitées dans l’exercice de leur mission, le port et le 
transport, sans motif légitime, d’armes et d’objets pouvant constituer une arme au sens de 
l’article 132-75 du code pénal sont interdits à Paris et dans les départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, du mardi 3 novembre 2026 jusqu’au jeudi 
5 novembre 2026 inclus. 
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Article  2  –  Toute  infraction  au  présent  arrêté  est  punie  d’une  peine  de  trois  ans 
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende en application de l’article 431-10 du code 
pénal. 

Article 3 – Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val-
de-Marne,  le  préfet,  directeur  de  cabinet,  le  directeur  de  la  sécurité  de proximité  de 
l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le directeur 
de la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de police, sera 
publié aux recueils des actes administratifs du département de Paris et des préfectures des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, transmis aux procureurs de la 
République  près  les  tribunaux  judiciaires  de  Paris,  Nanterre,  Bobigny  et  Créteil, et 
consultable  sur  le  site  de  la  préfecture  de  police 
(https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 2 novembre 2026

SIGNE
Pour le préfet de police
Le sous-préfet, directeur adjoint du cabinet
Charles BARBIER
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Annexe de l’arrêté n°2026-01507 du 2 novembre 2026

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
_______________________

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est possible, dans un 
délai de deux mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication au recueil 
des actes administratifs du département de Paris :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le Tribunal administratif compétent

Aucune  de  ces  voies  et  recours  ne  suspend  l'application  de  la  présente 
décision.

Les  recours  GRACIEUX  et  HIERARCHIQUE  doivent  être  écrits,  exposer  les 
arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté.

Le  recours  CONTENTIEUX,  qui  vise  à  contester  la  LEGALITE  de  la  présente 
décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE 
dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, 
votre demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet).

En  cas  de  rejet  des  recours  GRACIEUX  ou  HIERARCHIQUE,  le  Tribunal 
administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter 
de la date de la décision de rejet.
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CABINET DU PRÉFET

Arrêté n°2026-01509
réglementant temporairement le transport et la distribution de carburant dont le gaz 

inflammable dans des conteneurs individuels à Paris et dans les départements des Hauts-
de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne du 3 novembre 2026

au 5 novembre 2026

Le préfet de police,

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.  2215-1,  
L. 2512-13, L. 2512-17 et L. 2521-3 ;

Vu le code pénal, notamment ses articles 222-14-1, 222-15-1, 322-5 et 322-11-1 ;

Vu code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 742-7 ;

Vu le  décret n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à  
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  départements, 
notamment ses articles 70, 72 et 73 ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  29  mai  2009  relatif  aux  transports  de  marchandises 
dangereuses par voies terrestres (dit « arrêté TMD ») ;

Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’État du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ;

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du code de la sécurité 
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de 
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des 
biens, à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne ;

Considérant que, en application du 3° de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales, le représentant de l'Etat dans le département est seul compétent pour prendre 
les mesures relatives à l'ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le 
champ d'application excède le territoire d'une commune ; que, conformément à l’article 
73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police exerce dans les départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne les attributions dévolues au 
représentant de l'Etat dans le département par l’article L. 2215-1 ;

Considérant les nombreux débordements et blocages aux abords des lycées de Paris et de 
la petite couronne, dans le cadre d’un mouvement social d’une ampleur et une violence 
croissantes ; que ces incidents entraînent des dégradations de biens publics, des incendies, 
d’importantes violences à l’encontre des membres de la communauté éducative ainsi que 
des heurts avec les forces de l’ordre ; qu’en effet, les policiers ont notamment fait l’objet 
de tirs de mortiers d’artifice, de projectiles divers et d’engins incendiaires ; que par ailleurs, 
depuis le début du mouvement, 1583 actions ont été recensées et 1347 personnes ont été 
interpellées ; que 17 personnels affectés à l’Éducation nationale ont été blessés ; que des 
rassemblements similaires de nature à troubler gravement l’ordre public sont susceptibles 
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de se prolonger, compte-tenu notamment des déclarations des organisations syndicales 
lycéennes  et  étudiantes,  pour  certaines  insatisfaites  des  annonces  gouvernementales, 
appelant à poursuivre la mobilisation notamment à l’occasion de la rentrée scolaire après 
les vacances de la Toussaint, dans la perspective d’une « convergence des luttes » associant 
les revendications du mouvement lycéen et celles des gilets jaunes ; que plusieurs lycées 
continuent à ce titre de faire l’objet de blocages ; que les rassemblements abritent des 
casseurs venus délibérément provoquer et affronter les forces de l’ordre ; 

Considérant, ensuite, les émeutes urbaines survenues dans la capitale, lors de la journée de 
mobilisation du samedi 17 octobre 2026, poursuivies le lendemain dimanche 18 octobre 
2026 ; qu’à une conjonction des mouvements revendicatifs et contestataires s’est ajoutée 
l’infiltration d’éléments violents et déterminés, qui soit soutiennent ces mouvements par 
l’usage assumé de la violence, soit profitent des désordres générés pour casser, dégrader, 
incendier, saccager et piller ; que cela a concerné des commerces, des sièges d’institutions 
publiques et, dans quelques cas, des domiciles privés, notamment à Paris ; qu’en outre, en 
marge de la manifestation organisée le 31 octobre à Paris, des incidents violents se sont 
produits, au cours desquels des individus ont lancé des projectiles, y compris des engins 
incendiaires,  en direction des forces de l’ordre ;  que ces jets ont atteint des policiers, 
entraînant l’embrasement de leur équipement de protection ; que le parquet de Paris a, en 
conséquence, ouvert une enquête pour tentative d’homicide sur personnes dépositaires de 
l’autorité publique ;

Considérant que, dans ce contexte, depuis le 28 septembre 2026, 688 forces de sécurité 
intérieures ont été blessées à l’occasion des incidents liés au mouvement lycéen et à ceux 
générés  par  les  autres  manifestations  revendicatives  et  émeutes  urbaines  survenues 
récemment ;

Considérant, outre les mobilisations annoncées pour les prochains jours à la fois au niveau 
lycéen et étudiant mais également interprofessionnel le 5 novembre, le risque quotidien et 
diffus, dans un environnement marqué par la persistance de troubles graves à l’ordre public, 
que  des  casseurs  occupent  la  voie  publique  pour  se  servir  d’objets  susceptibles  de 
constituer une arme à l’encontre des forces de l’ordre ; qu’il convient en conséquence de 
prolonger les mesures de police jusqu’à présent prises à ce niveau ;

Considérant,  qu’au  surplus,  des  individus  isolés  ou  en  réunion  utilisent  des  produits 
incendiaires  contre les  forces  de sécurité intérieure et  les  sapeurs-pompiers  ;  que des 
dégradations de biens sont également constatées sur la voie publique, notamment des feux 
de poubelle, des incendies de véhicules et de bâtiments publics ; 

Considérant qu’il  appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures 
adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des 
biens à  Paris  et  en  petite  couronne ; qu’une  mesure  réglementant  temporairement  le 
transport et la distribution de carburant dont le gaz inflammable dans des conteneurs 
individuels à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et 
du Val-de-Marne répond à ces objectifs ;

ARRETE :

Article 1er – Le transport et la distribution de carburant dont le gaz inflammable dans des 
conteneurs  individuels  sont  interdits  du  3  novembre  2026 jusqu’au  5  novembre  2026 
inclus.
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Article 2 – En cas d’urgence et pour répondre à un besoin justifié, il peut être dérogé aux 
dispositions de l’article 1er du présent arrêté, sur autorisation des services de la police 
nationale accordée lors des contrôles.

Article  3 –  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  à  Paris  et  dans  les 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Article 4 – Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val-
de-Marne, le préfet, directeur du cabinet du préfet de police, le directeur de la sécurité de 
proximité de l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et 
le directeur de la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de 
police, sera publié aux recueils des actes administratifs du département de Paris et des 
préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et consultable 
sur le site de la préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 2 novembre 2026

SIGNE
Pour le préfet de police
Le sous-préfet, directeur adjoint du cabinet
Charles BARBIER
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Annexe de l’arrêté n°2026-01509 du 2 novembre 2026

VOIES ET DELAIS DE RECOURS
_______________________

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est possible, dans un 
délai de deux mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication au recueil 
des actes administratifs du département de Paris :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le Tribunal administratif compétent

Aucune  de  ces  voies  et  recours  ne  suspend  l'application  de  la  présente 
décision.

Les  recours  GRACIEUX  et  HIERARCHIQUE  doivent  être  écrits,  exposer  les 
arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté.

Le  recours  CONTENTIEUX,  qui  vise  à  contester  la  LEGALITE  de  la  présente 
décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE 
dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, 
votre demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet).

En  cas  de  rejet  des  recours  GRACIEUX  ou  HIERARCHIQUE,  le  Tribunal 
administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter 
de la date de la décision de rejet.
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Arrêté n°2026-01510 autorisant la captation,

l'enregistrement et la transmission d'images au

moyen de caméras installées sur des aéronefs à

Paris, en Seine-Saint-Denis et dans le

Val-de-Marne le mardi 3 novembre 2026
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CABINET DU PREFET

Arrêté n°2026-01510

autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission d’images au moyen de caméras 
installées sur des aéronefs à Paris, en Seine-Saint-Denis et dans le Val-de-Marne le mardi 3 

novembre 2026

Le préfet de police,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 242-1 à L.  242-8 et R. 242-8 à 
R. 242-15 ;

Vu  le  décret  n°  2004-374 modifié  du  29  avril  2004 relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu  l’arrêté  du  19  avril  2023  relatif  au  nombre  maximal  de  caméras  installées  sur  des 
aéronefs pouvant être simultanément utilisées dans chaque département et collectivité 
d'outre-mer ;

Vu l’instruction ministérielle NOR IOMD2311883J du 30 avril 2023 relative à la procédure 
d’autorisation  des  caméras  installées  sur  des  aéronefs  pour  des  missions  de  police 
administrative ;

Vu le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l’État du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de 
police (groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ;

Vu la demande en date du 29 octobre 2026 formée par la direction de l’ordre public et de 
la circulation visant à obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de transmettre des 
images au moyen de six caméras installées sur des aéronefs télé-pilotés afin d’assurer la 
prévention  des  atteintes  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  la  sécurité  des 
rassemblements, la prévention d’actes de terrorisme et la régulation des flux de transport 
à Paris le 3 novembre 2026 à l’occasion d’une manifestation sur la voie publique ;

Considérant que les dispositions du I de l’article L. 242-5 du code de la sécurité intérieure 
permettent  aux  forces  de  sécurité  intérieure,  dans  l’exercice  de  leurs  missions  de 
prévention des atteintes à l’ordre public et de protection de la sécurité des personnes et 
des biens, de procéder à la captation, à l’enregistrement et à la transmission d’images au 
moyen  de  caméras  installées  sur  des  aéronefs  aux  fins  d’assurer  la  prévention  des 
atteintes  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  la  sécurité  des  rassemblements  de 
personnes sur la voie publique ainsi  que l’appui  des personnels au sol,  en vue de leur 
permettre de maintenir  ou de rétablir  l’ordre public  lorsque ces rassemblements sont 
susceptibles  d’entraîner  des  troubles  graves  à  l’ordre  public,  la  prévention  d’actes  de 
terrorisme et la régulation des flux de transport ;
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Considérant  que,  outre  les  différentes  mobilisations  annoncées  pour  la  journée  du  3 
novembre, se déroulera à Paris une manifestation organisée par le comité de mobilisation 
de l’assemblée générale Interfac IDF et par la Coordination Régionale Étudiante, afin de 
« dénoncer le manque de moyens dans l’Éducation nationale » ; que cette mobilisation 
intervient dans un contexte extrêmement tendu lié aux mouvements revendicatifs des 
Gilets Jaunes et des lycéens ; que depuis le début des mouvements, et particulièrement 
lors de la journée du 17 octobre 2026, de nombreux rassemblements non déclarés se sont 
déroulés  dans  différents  secteurs  de  Paris  au  cours  desquels  des  débordements,  des 
dégradations et des violences à l’égard des forces de l’ordre ont été constatés ;  qu’en 
effet, de graves violences urbaines sont survenues dans la capitale, lors de la journée de 
mobilisation du samedi 17 octobre 2026, poursuivies le lendemain dimanche 18 octobre 
2026 ;

Considérant  qu’à  Paris,  et  rien  que  pour  la  journée  du  samedi  17  octobre  2026,  les 
incidents constatés ont donné lieu à 855 interpellations, dont des mineurs, provoqué 297 
blessures chez les forces de sécurité intérieure et 111 blessés parmi les riverains et les 
manifestants ; que  pour  la  journée  du  18  octobre  2026,  les  incidents  se  sont  encore 
poursuivis ; que cela a donné lieu à 351 interpellations, dont des mineurs, provoqué 17 
blessures chez les forces de sécurité intérieure, et 36 magasins dégradés dont 33 d’entre 
eux ont été pillés ;  que lors de la mobilisation du samedi 24 octobre 2026, de nouveaux 
incidents ont été à déplorer ; qu’au plan national, les différents évènements ont donné 
lieu à 1314 interpellations, dont 142 à Paris ; qu’en marge de la manifestation organisée le 
31 octobre à Paris, des incidents violents se sont également produits, au cours desquels 
des individus ont lancé des projectiles, y compris des engins incendiaires, en direction des 
forces de l’ordre ; que ces jets ont atteint des policiers, entraînant l’embrasement de leur 
équipement  de  protection ;  que  le  parquet  de  Paris  a,  en  conséquence,  ouvert  une 
enquête pour tentative d’homicide sur personnes dépositaires de l’autorité publique ;

Considérant que depuis le 28 septembre 2026, 688 forces de sécurité intérieures ont été 
blessées à l’occasion des incidents liés au mouvement lycéen et à ceux générés par les  
autres manifestations revendicatives et émeutes urbaines survenues récemment ;

Considérant  qu’au regard du contexte social  précité,  il  en découle  un risque que des 
rassemblements spontanés et non déclarés de nature à troubler gravement l’ordre public 
aient lieu le mardi 3 novembre 2026 en différents points de la capitale ;  que des actions 
impromptues sont ainsi possibles de manière diffuse en direction de lieux de pouvoirs ou 
porteurs de symboles à l’encontre desquels des opérations seraient susceptibles d’avoir 
un retentissement international ; qu’il existe de fortes probabilités que les manifestations 
organisées dans la capitale sur ces mots d’ordre revendicatifs puissent désormais figurer 
aux yeux des individus appartenant aux mouvements radicaux susmentionnés comme une 
aubaine  pour  s’adonner  à  leur  stratégie  d’affrontement  avec  les  forces  de  sécurité 
intérieure  ou  tenter  de  saper  les  fondements  de la  République  qu’ils  soient  culturels, 
cultuels, économiques ou institutionnels, outre l’occasion qu’y trouvent des casseurs pour 
s’adonner  à  une  délinquance  d’opportunité  et  de  prédation  causant  également  des 
troubles  graves  à  l’ordre  public ;  que  des  éléments  violents  et  déterminés,  qui  soit 
soutiennent  ces  mouvements  par  l’usage  assumé  de  la  violence,  soit  profitent  des 
désordres générés pour casser, dégrader, incendier, saccager et piller, irriguent ainsi ces 
rassemblements ; que le nombre de faits délictueux relevés ces dernières semaines est 
suffisamment étayé pour juger ces risques de réitération extrêmement probables ;  qu’en 
conséquence,  il  convient  d’assurer  la  sécurité  des  personnes,  des  biens  et  des 
rassemblements  mais  également la  régulation des flux de transport  aux seules  fins  du 
maintien de l’ordre et de la sécurité publics en disposant d’un appui aérien sur l’ensemble 
de la capitale eu égard à l’acuité du risque de troubles à l’ordre public ;
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Considérant également que plusieurs attentats ou tentatives d’attentats récents traduisent le 
niveau élevé de la menace terroriste actuelle en France, dans le cadre du plan VIGIPIRATE 
« vigilance renforcée » en vigueur sur l’ensemble du territoire national ;

Considérant que le recours à des caméras aéroportées permet de disposer d’une vision en 
grand angle tout en limitant l’engagement des forces au sol afin d’éviter notamment des 
menaces pour leur intégrité physique, et le cas échéant, d’organiser de manière réactive et 
efficace  leur  déploiement  opérationnel,  notamment  en  cas  de  mouvement  de  foule  ou 
d’actions  violentes  de  groupes  d’individus ;  qu’il  n’existe  pas  de  dispositif  moins  intrusif 
permettant de parvenir aux mêmes fins ;

Considérant que la demande de la direction de l’ordre public et de la circulation porte sur 
l'engagement de six caméras aéroportées qui pourront être en vol simultanément en vue de 
capter, d'enregistrer et de transmettre des images ; que les aires survolées sont strictement 
limitées aux zones où des troubles à l’ordre public sont susceptibles de se produire ; que la 
durée de l’autorisation demandée n’apparaît pas disproportionnée au regard des finalités 
poursuivies ;

Sur proposition de la direction de l’ordre public et de la circulation,

ARRETE     :      

Article 1er – La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la direction de 
l’ordre public et de la circulation sont autorisés à Paris le mardi 3 novembre 2026 aux titres 
de :

- la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ;

- la sécurité des rassemblements ;

- la prévention d’actes de terrorisme ;

- la régulation des flux de transport.

Article  2 – Le  nombre  maximal  de  caméras  pouvant  procéder  simultanément  à  des 
enregistrements est fixé à 6 caméras embarquées sur des aéronefs télé-pilotés.

Article 3 – La présente autorisation s’applique au périmètre géographique figurant sur le plan 
en annexe au présent arrêté.

Article 4 – La présente autorisation est délivrée pour le mardi 3 novembre 2026 de 08h00 à 
21h00 pour l’ensemble des finalités précitées.

Article 5 – L’information du public est assurée par la publication de l’arrêté aux recueils des 
actes  administratifs  mentionnés  à  l’article  7,  sa  mise  en  ligne  sur  le  site  internet  de  la 
préfecture de police ainsi que par une information sur les réseaux sociaux.

Article 6 – Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est 
transmis au préfet de police, à l’issue de la période d’autorisation.

Article 7 – Le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val-de-Marne, le préfet, directeur du 
cabinet du préfet de police et le directeur de l’ordre public et de la circulation sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur dès son 
affichage  aux  portes  de  la  préfecture  de  police,  sera  publié  aux  recueils  des  actes 
administratifs  des  départements  de  Paris,  de  la  Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne  et 
consultable  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  police 
(https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 2 novembre 2026

SIGNE
Pour le préfet de police
Le sous-préfet, directeur adjoint du cabinet
Charles BARBIER
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Annexe de l’arrêté n°2026-01510 du 2 novembre 2026

VOIES ET DELAIS DE RECOURS
_______________________

Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il  vous est possible, dans un 
délai de deux mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur et des outre-mer
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le Tribunal administratif compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée.

Le recours contentieux,  qui  vise à contester la LEGALITE de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un 
délai de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre 
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet).

En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal administratif peut 
être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet.
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CABINET DU PREFET

Arrêté n°2026-01514
autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission d’images au moyen

d’une caméra installée sur un hélicoptère à Paris le mardi 3 novembre 2026

Le préfet de police,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 242-8 à R. 
242-14 ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment 
ses articles 70 et 72 ;

Vu  le  décret  du  22  octobre  2025  par  lequel  M.  Patrice  FAURE,  administrateur  de  l’État  du 
troisième grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de police 
(groupe I), à compter du 23 octobre 2025 ;

Vu l’arrêté du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal de caméras installées sur des aéronefs 
pouvant être simultanément utilisées dans chaque département et collectivité d'outre-mer ;

Vu  l’instruction  ministérielle  NOR  IOMD2311883J  du  30  avril  2023  relative  à  la  procédure 
d’autorisation  des  caméras  installées  sur  des  aéronefs  pour  des  missions  de  police 
administrative ;

Vu la demande en date du 2 novembre 2026 formée par la direction de l’ordre public et de la 
circulation visant à obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de transmettre des images 
au moyen d’une caméra installée sur un hélicoptère mobilisé afin d’assurer la prévention des 
atteintes  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  la  sécurité  des  rassemblements  et  la 
régulation des flux de transport à l’occasion de manifestations sur la voie publique déclarées ou 
non déclarées le 3 novembre 2026 ;

Considérant  que les  dispositions du I  de l’article  L.  242-5 du code de la  sécurité intérieure 
permettent aux forces de sécurité intérieure, dans l’exercice de leurs missions de prévention des 
atteintes  à  l’ordre  public  et  de  protection  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  de 
procéder  à  la  captation,  à  l’enregistrement  et  à  la  transmission  d’images  au  moyen  d’une 
caméra installée sur un hélicoptère mobilisé aux fins d’assurer la sécurité des rassemblements 
de  personnes  sur  la  voie  publique  ainsi  que  l’appui  des  personnels  au  sol,  en  vue  de  leur 
permettre de maintenir ou de rétablir l’ordre public et de réguler les flux de transport ;

Considérant que, outre les différentes mobilisations annoncées pour la journée du 3 novembre, 
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se déroulera à Paris une manifestation organisée par le comité de mobilisation de l’assemblée 
générale Interfac IDF et par la Coordination Régionale Étudiante, afin de « dénoncer le manque 
de moyens dans l’Éducation nationale » ;  que cette mobilisation intervient dans un contexte 
extrêmement tendu lié aux mouvements revendicatifs des Gilets Jaunes et des lycéens ;  que 
depuis le début des mouvements, et particulièrement lors de la journée du 17 octobre 2026, de 
nombreux rassemblements non déclarés se sont déroulés dans différents secteurs de Paris au 
cours desquels des débordements, des dégradations et des violences à l’égard des forces de 
l’ordre  ont  été  constatés ;  qu’en  effet,  de  graves  violences  urbaines  sont  survenues  dans  la 
capitale, lors de la journée de mobilisation du samedi 17 octobre 2026, poursuivies le lendemain 
dimanche 18 octobre 2026 ;

Considérant  qu’à Paris, et rien que pour la journée du samedi 17 octobre 2026, les incidents 
constatés ont donné lieu à 855 interpellations, dont des mineurs, provoqué 297 blessures chez 
les forces de sécurité intérieure et 111 blessés parmi les riverains et les manifestants ; que pour la 
journée du 18 octobre 2026, les incidents se sont encore poursuivis ; que cela a donné lieu à 351 
interpellations, dont des mineurs, provoqué 17 blessures chez les forces de sécurité intérieure, et 
36 magasins dégradés dont 33 d’entre eux ont été pillés ; que lors de la mobilisation du samedi 
24 octobre 2026, de nouveaux incidents ont été à déplorer ; qu’au plan national, les différents 
évènements  ont  donné  lieu  à  1314  interpellations,  dont  142  à  Paris ;  qu’en  marge  de  la 
manifestation organisée le 31 octobre à Paris, des incidents violents se sont également produits, 
au cours desquels des individus ont lancé des projectiles, y compris des engins incendiaires, en 
direction des forces de l’ordre ; que ces jets ont atteint des policiers, entraînant l’embrasement 
de leur  équipement de protection ;  que le  parquet de Paris  a,  en conséquence,  ouvert  une 
enquête pour tentative d’homicide sur personnes dépositaires de l’autorité publique ;

Considérant  que  depuis  le  28  septembre  2026,  688  forces  de  sécurité  intérieures  ont  été 
blessées à l’occasion des incidents liés au mouvement lycéen et à ceux générés par les autres 
manifestations revendicatives et émeutes urbaines survenues récemment ;

Considérant  qu’au  regard  du  contexte  social  précité,  il  en  découle  un  risque  que  des 
rassemblements spontanés et non déclarés de nature à troubler gravement l’ordre public aient 
lieu le mardi 3 novembre 2026 en différents points de la capitale ; que des actions impromptues 
sont  ainsi  possibles  de  manière  diffuse  en  direction  de  lieux  de  pouvoirs  ou  porteurs  de 
symboles à l’encontre desquels des opérations seraient susceptibles d’avoir un retentissement 
international ;  qu’il  existe  de  fortes  probabilités  que  les  manifestations  organisées  dans  la 
capitale sur ces mots d’ordre revendicatifs puissent désormais figurer aux yeux des individus 
appartenant aux mouvements radicaux susmentionnés comme une aubaine pour s’adonner à 
leur  stratégie  d’affrontement  avec  les  forces  de  sécurité  intérieure  ou  tenter  de  saper  les 
fondements de la République qu’ils soient culturels, cultuels, économiques ou institutionnels, 
outre l’occasion qu’y trouvent des casseurs pour s’adonner à une délinquance d’opportunité et 
de prédation causant également des troubles graves à l’ordre public ; que des éléments violents 
et déterminés,  qui  soit  soutiennent ces mouvements par l’usage assumé de la violence,  soit 
profitent des désordres générés pour casser, dégrader, incendier, saccager et piller, irriguent ainsi 
ces  rassemblements  ;  que  le  nombre  de  faits  délictueux  relevés  ces  dernières  semaines  est 
suffisamment  étayé  pour  juger  ces  risques  de  réitération  extrêmement  probables  ;  qu’en 
conséquence, il convient d’assurer la sécurité des personnes, des biens et des rassemblements 
mais également la régulation des flux de transport aux seules fins du maintien de l’ordre et de la  
sécurité publics en disposant d’un appui aérien sur l’ensemble de la capitale eu égard à l’acuité 
du risque de troubles à l’ordre public ;

Considérant  également  que  plusieurs  attentats  ou  tentatives  d’attentats  récents  traduisent  le 
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niveau élevé de la menace terroriste actuelle en France, dans le cadre du plan VIGIPIRATE « vigilance 
renforcée » en vigueur sur l’ensemble du territoire national ;

Considérant que le recours à des caméras aéroportées permet de disposer d’une vision en grand 
angle tout en limitant l’engagement des forces au sol afin d’éviter notamment des menaces pour 
leur  intégrité  physique,  et  le  cas  échéant,  d’organiser  de  manière  réactive  et  efficace  leur 
déploiement opérationnel, notamment en cas de mouvement de foule ou d’actions violentes de 
groupes d’individus ; qu’il n’existe pas, pour les besoins susmentionnés, de dispositif moins intrusif 
permettant de parvenir aux mêmes fins ;

Considérant  que  la  demande  de  la  direction  de  l’ordre  public  et  de  la  circulation porte  sur 
l'engagement d’une caméra aéroportée qui pourra être en vol en vue de capter, d'enregistrer et de 
transmettre des images ; que les aires survolées sont limitées aux zones où des troubles à l’ordre 
public sont susceptibles de se produire ; que la durée de l’autorisation demandée n’apparaît pas 
disproportionnée au regard des finalités poursuivies ;

Sur proposition de la direction de l’ordre public et de la circulation,

ARRÊTE     :  

Article 1er – La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la direction de l’ordre 
public et de la circulation, sont autorisés à Paris le mardi 3 novembre 2026 aux titres de :

- la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ;
- la sécurité des rassemblements ;
- la régulation des flux de transport.

Article  2 –  Le  nombre  maximal  de  caméras  pouvant  procéder  simultanément  à  des 
enregistrements est fixé à 1 caméra sur un hélicoptère mobilisé à cet effet.

Article 3 – La présente autorisation s’applique à l’ensemble du territoire de la ville de Paris.

Article 4 –  La présente autorisation est délivrée pour le mardi 3 novembre 2026 de 12h00 à 
21h00.

Article 5 – L’information du public est assurée par la publication du présent arrêté au recueil des 
actes administratifs visé à l’article 7 et par sa mise en ligne sur le site internet de la préfecture de 
police ainsi que par une information sur les réseaux sociaux.

Article 6 – Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est transmis 
au préfet de police, à l’issue de la période d’autorisation.

Article 7 – Le préfet, directeur du cabinet du préfet de police et le directeur de l’ordre public et de 
la circulation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de police, sera publié au recueil des 
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actes administratifs du département de Paris et consultable sur le site internet de la préfecture de 
police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 3 novembre 2026

SIGNE
Pour le préfet de police
Le préfet, directeur de cabinet
Baptiste ROLLAND
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Annexe de l’arrêté n°2026-01514 du 3 novembre 2026

VOIES ET DELAIS DE RECOURS
_______________________

Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai de 
deux mois à compter de la date de son affichage ou de sa publication :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

-  soit  de  saisir  d'un  RECOURS  CONTENTIEUX  le  Tribunal  administratif 
compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou faits 
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée.

Le  recours  contentieux,  qui  vise  à  contester  la  LEGALITE  de  la  présente  décision,  doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un délai de 
deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre demande 
devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet).

En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal administratif peut 
être saisi  d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la 
décision de rejet.
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Direction des usagers
et des polices administratives

Sous-direction des déplacements
et de l’espace public

Bureau de la réglementation
et de la gestion de l’espace public

Arrêté n° 2026P17993

du 03 novembre 2026

Relatif aux interventions de dépannage ou d’évacuation des véhicules 
légers et des véhicules lourds sur le boulevard périphérique 

et les voies intra-muros de la Ville de Paris 

Le préfet de Police,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2512-13 ;

VU le Code de commerce, notamment ses articles L.442-11 et R.442-4 ;

VU le Code de la consommation, notamment son article R.111-3 ;

VU le Code du travail, notamment l’article L.8241-1 ;

VU le Code de la route, notamment son article R.317-21 ;

VU  le  décret  du  22  octobre  2025  portant  nomination  du  préfet  de  Police  –  M.  FAURE 
(Patrice) ;

VU le décret du 25 juillet 2025 portant nomination de la  directrice des usagers et des polices 
administratives à la préfecture de police – Mme BASNIER (Nathalie) ;

VU l’arrêté ministériel du 30 septembre 1975 modifié relatif à l’évacuation des véhicules en 
panne ou accidentés ;

VU l’arrêté du 27 mars  1987 relatif  aux règles  de publicité des  prix  pour  les  prestations 
d’entretien ou de réparation, de contrôle technique, de dépannage ou de remorquage ainsi 
que de garage des véhicules ;

VU l’arrêté modifié du 3 décembre 1987 relatif à l’information du consommateur sur les prix ;

VU  l’arrêté  n°2026-01102  du  8  septembre  2026 accordant  délégation  de  la  signature 
préfectorale au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services  
qui lui sont rattachés ;

Préfecture de police
1 bis, rue de Lutèce – 75 195 PARIS 04
Tél : 3430 
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr
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CONSIDERANT  qu’à  Paris,  ville  capitale  et  siège  de  l’ensemble  des  institutions  de  la 
République et des représentations diplomatiques, le trafic routier est particulièrement dense 
et sensible ;

CONSIDERANT la mise en place d’itinéraires particuliers pour les véhicules de secours en cas 
de crise et d’urgence ;

CONSIDERANT que la fluidité de la circulation routière et la sécurité des usagers de la route 
y représentent un enjeu majeur ;

CONSIDERANT la tenue d’événements de grande envergure à Paris ;

CONSIDERANT la  nécessité  d’assurer  dans  les  meilleures  conditions  de  sécurité  le 
dépannage des véhicules légers et des véhicules lourds et le dégagement rapide de la voie 
publique, tant à Paris intra-muros que sur le boulevard périphérique ;

CONSIDERANT dès  lors  qu’il  convient  de  mettre  en  place  des  permanences  pour  le 
dépannage et l’évacuation des véhicules en panne ou accidentés réalisés dans la capitale à la  
demande des services de police ;

SUR proposition du directeur des usagers et des polices administratives ;

A R R Ê T E

CHAPITRE I     : OBJET ET PRINCIPES GÉNÉRAUX  

Article 1  er     :  

Le présent arrêté a pour objet la définition et l’organisation des interventions de dépannage 
ou d’évacuation des véhicules légers d’un poids total en charge (PTC) inférieur ou égal à 
3,5  tonnes,  des  véhicules  lourds  d’un  poids  total  en  charge  (PTC)  supérieur  ou  égal  à 
3,5 tonnes, ainsi que leurs annexes tractées et des deux roues, sur demande des services de 
police :

- sur le boulevard périphérique, les voiries souterraines des Halles, la portion de la voie 
George Pompidou comprise entre les places de l’Alma et de la Concorde et le quai de 
Bercy ;

- sur les autres axes routiers parisiens :

o si l’usager en difficulté en fait la demande ;

o lorsque l’usager n’est pas en état de manifester sa volonté ;

o sur réquisition en vertu de l’urgence.

Sur le boulevard périphérique, tout conducteur d’un véhicule en panne ou accidenté doit 
immédiatement avertir les services de police au moyen des bornes de secours implantées en 
bordure de voie.

Article 2 :

Les principales interventions sont les suivantes :

-  Le dépannage qui consiste à remettre en état de marche un véhicule suite à un incident 
mineur dans un délai maximum de vingt minutes à Paris intra-muros et de dix minutes sur 
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les voiries souterraines des Halles, la portion de la voie Georges Pompidou comprise entre 
les places de l’Alma et de la Concorde, le quai de Bercy et le boulevard périphérique. En 
cas de risque pour la sécurité du trafic, le véhicule immobilisé doit être impérativement 
déplacé, en vue de l’opération de dépannage, vers un autre site à proximité et en dehors 
des voies citées à l’article 1, alinéa 2 ;

- L’évacuation qui consiste en l’enlèvement sur un véhicule plateau ou le remorquage d’un 
véhicule ne pouvant pas faire l’objet d’un dépannage, par tout moyen réglementaire, soit 
vers un lieu de réparation désigné par l’usager ou tout autre lieu de son choix, soit vers un 
lieu de stockage.

CHAPITRE II     : ORGANISATION DES SERVICES DE DEPANNAGE ET D’EVACUATION  

Article 3     :  

La préfecture de Police assure la diffusion sur son site internet de l’information relative à 
l’organisation  des  services  de  dépannage  et  d’évacuation  des  véhicules  en  panne  ou 
accidentés.  Tout  professionnel  intéressé  doit  faire  acte  de  candidature  auprès  de  la 
Direction des usagers et des polices administratives – Sous-direction des déplacements et de 
l’espace public – Bureau de la réglementation et de la gestion de l’espace public – 12 quai de 
Gesvres  75004  PARIS.  Les  services  de  police  font  ainsi  appel  à  des  professionnels  du 
dépannage-remorquage agréés par le préfet de Police.

Article 4     :  

L’agrément est  délivré pour une durée de trois ans  par  arrêté du préfet  de Police après 
réception des pièces justificatives mentionnées à l’annexe 1 du présent arrêté et sous réserve 
des conditions suivantes :

-  disposer de la pleine jouissance légale des locaux occupés ;

-  l’implantation géographique des locaux doit permettre l’arrivée des véhicules 
de  dépannage  et  d’évacuation  sur  le  lieu  d’intervention  dans  un  délai  de 
30 minutes maximum ;

-  être  couvert  par  une  assurance  de  responsabilité  civile  professionnelle 
garantissant les dommages éventuels causés aux tiers et aux biens, incluant les 
véhicules, marchandises et personnes transportés ;

-  disposer d’un personnel d’intervention qualifié ainsi que de véhicules adaptés 
et équipés, en nombre suffisant pour répondre rapidement et efficacement aux 
sollicitations des services de police ;

-  respecter les dispositions du code du travail ;

-  assurer  la  mise  en  conformité  de  la  flotte  d'intervention  avec  les  règles 
d'immatriculation des véhicules prévues par le code de la route et notamment 
son article R. 322-5.

Le  dépanneur  agréé  est  tenu  d’informer  la  préfecture  de  Police  de  toute  modification 
relative aux conditions d’octroi précitées.

Article 5     :  

Sur  le  boulevard  périphérique,  les  voiries  souterraines  des  Halles,  la  portion  de  la  voie 
Georges Pompidou comprise entre les places de l’Alma et de la Concorde, seules les sociétés 
de dépannage-remorquage ayant reçu un agrément du préfet de Police sont habilitées à 
intervenir pour le dépannage et l’évacuation des véhicules en panne ou accidentés.
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Tout  dépanneur  en  infraction  avec  cette  disposition  s’expose  à  une  contravention  de 
5ème classe prévue à l’article R.442-4 du Code de commerce.

Article 6     :  

Le  préfet  de  Police  s'assure  que  les  agréments  sont  délivrés  dans  des  conditions  qui 
garantissent la qualité du service rendu à l'usager et veille à ce que les interventions puissent 
être effectuées dans des conditions conformes aux dispositions du présent arrêté.

Il détermine les secteurs dans lesquelles les sociétés agréées sont amenées à intervenir.

Lorsqu’il constate que les conditions d’octroi de l’agrément ne sont plus réunies, le préfet de 
police procède au retrait  de l’agrément,  par  décision motivée et  après  avoir  recueilli  les 
observations écrites éventuelles du dépanneur.

Lorsque des rapports des services de police établissent que le dépanneur agréé a manqué 
aux  obligations  prévues  par  le  présent  arrêté  à  au  moins  trois  reprises  ou  en  cas  de 
manquement grave caractérisé, le préfet de police adresse un courrier de mise en demeure à 
la société de dépannage et d’évacuation agréée.

Si un nouveau manquement est identifié dans les trois mois qui suivent la réception de ce 
courrier, le préfet de Police procède à la suspension de l’agrément par décision motivée pour 
une durée de deux mois correspondant à des jours effectifs de permanence, et après avoir  
recueilli les observations écrites éventuelles du dépanneur agréé.

Si de nouveaux manquements sont identifiés postérieurement à l’édiction de la mesure de 
suspension prévue au précédent alinéa, le préfet de Police procède au retrait de l’agrément,  
par  décision  motivée  et  après  avoir  recueilli  les  observations  écrites  éventuelles  du 
dépanneur agréé.

En  cas  de  retrait  de  l’agrément,  aucune  nouvelle  demande  d’agrément  ne  pourra  être 
déposée par la société concernée avant l’expiration d’un délai d’un an.

Article 7     :  

Le service de dépannage-remorquage fonctionne 24 heures sur 24, tous les jours de l’année y 
compris les dimanches et jours chômés ou fériés. Les périodes d’astreintes correspondantes 
ne pourront excéder la durée de sept jours consécutifs sauf circonstances particulières.

Article 8     :  

Aucune des interventions de dépannage, d’évacuation ou d’aide à l’usager de la route, visées 
par cet arrêté, ne pourra être sous-traitée par les professionnels agréés à une autre personne, 
physique ou morale, ou à un organisme quelconque, sous quelque forme que ce soit.

Il est strictement interdit de détacher, de mettre à disposition ou d’envoyer son personnel 
auprès d’une autre société en vue d’effectuer ses opérations de dépannage ou d’évacuation 
requises par les services de police.

Article 9     :  

Le directeur des usagers et des polices administratives de la préfecture de Police établit,  
pour  chacune  des  zones  déterminées  et  pour  une  durée  de  trois  mois,  le  tableau  de 
permanence des astreintes d’intervention, comportant un titulaire et un suppléant.
Ce tableau de permanence déterminant le  tour  de rôle des  astreintes  d’intervention est 
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tenue à disposition des services de police et porté à la connaissance des dépanneurs agréés.

Article 10     :  

Le recours par les services de police, à un professionnel agréé pour répondre à la demande 
d’un  usager  ou  suite  à  un  accident  de  la  circulation,  est  effectué  selon  le  tour  de  rôle 
préalablement fixé.

En  cas  d’impossibilité  ou  d’empêchement  des  professionnels  inscrits  au  tableau  de 
permanence, les autres professionnels agréés sont tenus d’intervenir en dehors de leur zone 
à la demande des services de police.

En cas de désistement ou de suspension ou retrait d’agrément d’une société, celle-ci devra 
prévenir sans délai l’organisation patronale des entreprises de la distribution et des services 
de l’automobile, afin que les suppléants en soient informés.

CHAPITRE III     : SERVICE A L’USAGER  

Article 11     :  

Les professionnels agréés doivent obligatoirement apposer sur tout véhicule participant aux 
interventions de dépannage ou d’évacuation les documents définis à l’annexe 2 du présent 
arrêté.

Article   12     :  

Les  barèmes  de  prix  unitaires  devront  être  affichés,  visibles,  lisibles,  de  l’extérieur, 
conformément à la réglementation, dans les véhicules d’intervention et les locaux réservés à 
l’accueil du public.

Ils doivent être remis à l’usager sur demande.

Article   13     :  

Les professionnels agréés s’engagent à :

- privilégier  systématiquement  le  dépannage  des  véhicules  en  panne  plutôt  que 
l’évacuation, dans le respect des impératifs liés à l’évacuation de la voie publique 
rappelés à l’article 2 du présent arrêté ;

- mettre à disposition lors de leurs permanences un nombre suffisant d’employés et 
de véhicules homologués (au minimum deux) pour le dépannage et l’évacuation des 
véhicules légers ou/et lourds ,  selon leur agrément, pour répondre efficacement 
aux demandes d’intervention des services de police à Paris intra-muros ou sur le 
boulevard périphérique ;

- être en mesure d’accepter les paiements numériques.

Article 14     :  

Lorsque la nature des réparations impose l’évacuation du véhicule, l’usager est libre du choix 
du lieu de destination.

Avant  toute  intervention  d’évacuation  d’un  véhicule  dont  le  dépannage  ne  peut  être 
5
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effectué sur place, le professionnel agréé doit communiquer à l’usager la liste des garagistes 
ou concessionnaires du secteur.

CHAPITRE IV     : DEROULEMENT DES INTERVENTIONS  

Article     15     :  

Le délai de déplacement, entre l’appel des services de police et l’arrivée sur les lieux de la  
panne ou du sinistre, ne doit pas excéder les trente minutes, dans les conditions normales de 
trafic.

Article 16     :  

Dès qu’une demande d’intervention est formulée au professionnel agréé, celui-ci doit établir 
une fiche d’intervention, dont un modèle figure en annexe 3.

Une copie de la fiche d’intervention doit être transmise, par le professionnel agréé, au service 
de police ayant sollicité l’intervention, dans un délai d’un mois.

Article 17     :  

Sur le site d’intervention et durant toutes les opérations de dépannage ou d’évacuation, les 
professionnels agréés doivent :

- respecter les règles générales de circulation et de stationnement édictées par le Code 
de la route ;

- respecter les règles de sécurité en intervention et notamment :

o porter des vêtements ou équipements de haute visibilité ;

o utiliser les feux spéciaux de signalisation :

 à l’arrivée sur le lieu de l’intervention, durant l’intervention et au départ 
du lieu de l’intervention ;

 en cas de remorquage ;

 en  cas  d’évacuation  au  moyen  d’un  plateau  lorsque  le  chargement 
dépasse son gabarit.

o réaliser le balisage de jour comme de nuit au moyen de cônes de type K5a ;

o installer sur tout véhicule remorqué les dispositifs prévus à l’article 3 de l’arrêté 
du 30 septembre 1975 modifié relatif à l‘évacuation des véhicules en panne ou 
accidentés.

Lorsque  la  nature  de  l’intervention,  notamment  lors  d’un  accident,  rend  nécessaire 
d’enfreindre  ces  règles,  le  dépanneur  doit  obtenir  au préalable,  l’accord des  services  de 
police et se conformer à leurs instructions.

Article   18     :  

Les différentes interventions de dépannage et d’évacuation consistent en :

Pour le dépannage :
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- l’accueil  et  la  prise  en  charge  de  la  demande  d’intervention  dans  des  conditions 
fluides de communication ;

- le déplacement aller et retour ainsi que les mesures de sécurité nécessaires ;

- le placement du véhicule en panne, des passagers et de leurs bagages, sur un site de 
dépannage en sécurité ;

- la  main d’œuvre dans la limite d’une intervention de dix minutes sur le boulevard 
périphérique, la voirie souterraine des Halles, la portion de la voie Georges Pompidou 
comprise entre les places de l’Alma et de la Concorde, le quai de Bercy et de vingt 
minutes sur les autres axes routiers parisiens.

Pour l’évacuation :

- l’accueil et la prise en charge de la demande d’intervention dans les conditions fluides 
de communication ;

- le déplacement aller et retour ainsi que les mesures de sécurité nécessaires ;

- la main d’œuvre pour les opérations d’évacuation (chargement et déchargement) ;

- l’évacuation du véhicule, de ses annexes, des passagers et de leurs bagages ;

- l’aide à la recherche d’un moyen de transport de remplacement.

Article 19     :  

L’arrêté préfectoral n°2023P15251 du 22 novembre 2023 modifié relatif aux interventions de 
dépannage ou d’évacuation des véhicules  légers et  des véhicules  lourds sur le  boulevard 
périphérique et les voies intra-muros de la Ville de Paris est abrogé.

Article   20     :  

La  directrice  des  usagers  et  des  polices  administratives,  le  directeur  de  la  sécurité  de 
proximité de l’agglomération parisienne de la préfecture de Police et le directeur de l’ordre 
public et de la circulation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de Police et sur le portail des publications administratives de la Ville de Paris.

Pour le préfet de Police 
et par délégation,
La directrice des usagers 
et des polices administratives

signé : Nathalie BASNIER
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ANNEXE 1 DE L’ARRETE N° 2026P17993 DU PREFET DE POLICE FIXANT 
LES PIECES A FOURNIR DANS LE CADRE D’UNE DEMANDE D’AGREMENT POUR 

L’EXERCICE DE L’ACTIVITE DE DEPANNAGE/EVACUATION  

EN VUE DE LA CONSTITUTION DE SON DOSSIER, LA SOCIETE CANDIDATE DOIT 
PRODUIRE POUR

1/ la société :

- une certification de services d’un organisme agréé

- un justificatif d’inscription au registre du commerce et des sociétés

- la  copie du contrat d’assurance souscrit  par la société incluant les garanties 
pour les véhicules, marchandises transportées et les personnes transportées à 
titre gracieux

2/ le personnel     :  

- la liste du personnel employé

- diplômes,  certificats  ou  justificatifs  d’une  expérience  d’au  moins  3  ans 
attestant de la qualification du personnel d’intervention dans le domaine du 
dépannage

- une  photocopie  du  permis  de  conduire  du  gérant  et  du  personnel 
d’interventions correspondant au type de véhicules utilisés

- une photocopie de la pièce d’identité du gérant et du personnel d’intervention

- l’extrait du casier judiciaire du gérant (bulletin n° 3)

3/ les véhicules d’intervention     :  

- la liste des véhicules d’intervention utilisés

- un  certificat  d’immatriculation  (la  « carte  grise »  et  la  carte  blanche 
« autorisations de mise en circulation ») des véhicules d’intervention, dont

- une copie du procès-verbal de contrôle technique des véhicules d’intervention

Les  pièces  fournies  doivent  être  en  cours  de  validité.  Une  fois  l’entreprise  agréée,  il  lui 
appartient de veiller à la mise à jour régulière de ces pièces.
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ANNEXE 2 DE L’ARRETE N° 2026P17993 DU PREFET DE POLICE

INFORMATION DE L’USAGER     :  

AFFICHAGE DE DOCUMENTS DANS LES VEHICULES

Les professionnels agréés doivent obligatoirement apposer sur tout véhicule partici-
pant aux interventions de dépannage et d’évacuation :

1- L’autocollant  « dépanneur  agréé » sur  les  portières  avants  droites  et 
gauches du véhicule ;

2- La dénomination sociale de la société clairement lisible ;

3- Les barèmes des prix unitaires.

Le modèle de l’autocollant est le suivant :

Cou- leurs : 
Fond bleu, lettres et symboles incrustés blanc

ANNEXE 3 
MODELE DE FICHE D’INTERVENTION
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COORDONNEES 

DE LA SOCIETE 

DE DEPANNAGE

Dépanneurs agréé

Arrêté préfectoral n°………………du ………………..

DEMANDE D’INTERVENTION

RECEPTION DE LA DEMANDE :

Date et heure :……………………………………………….

Appel direct – lieu d’appel :…………………………

ou                     …………………………………………………..

Service de police :…………………………………………..

Nom et adresse de l’usager :…………………………

……………………………………………………………………………..

Lieu d’immobilisation du véhicule :……………..

…………………………………………………………………………….

Heure d’arrivée sur le site : ……………………………

…………………………………………………………………………….

Intervenant : - Nom :…………………………………….

- Numéro du véhicule :………….

…………………………………………………………………………….

NATURE DE L’INTERVENTION

VEHICULE  :

Marque, modèle, type :         ………………………………………………………………………………….

Numéro d’immatriculation : ………………………………………………………………………………….

Kilométrage :                           ………………………………………………………………………………….

Annexes :                                  ………………………………………………………………………………….

INCIDENT  :

Nature de l’incident :              ………………………………………………………………………………….

Solution apportée :                 .………………………………………………………………………………….

DEPANNAGE



déplacement de sécurité : ……………………………

EVACUATION



destination ……………………………………………………….

Heure de fin d’intervention : ……………………….

………………………………………………………………………………

Date de transmission aux services de police 

compétents : …………………………………………………

Cachet et signature du dépanneur : Signature de l’usager :
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